
Appel contre la pression qu’exerce la Tanzanie sur les réfugiés Burundais

    Human Rights Watch, 4 dÃ©cembre 2019  Les dirigeants africains devraient attirer lâ€™attention sur la pression quâ€™exerce la
Tanzanie sur les rÃ©fugiÃ©s en vue de leur retour au Burundi  DÃ©claration conjointe dâ€™organisations de la sociÃ©tÃ© civile  Ã€
lâ€™approche du Dialogue de haut niveau de lâ€™Union africaine (UA) sur les dÃ©placements des populations qui doit se tenir du
4Â au 6Â dÃ©cembre en Ouganda, des ONG africaines et internationales appellent les dirigeants africains et les
organisations rÃ©gionales Ã  prier instamment le gouvernement de la Tanzanie de cesser de faire pression sur les
163Â 000Â rÃ©fugiÃ©s et demandeurs dâ€™asile pour quâ€™ils retournent au Burundi, oÃ¹ des violations graves des droits humains
continuent dâ€™Ãªtre commises contre des sympathisantÂ·eÂ·s dÃ©clarÃ©s ou prÃ©sumÃ©s de lâ€™opposition, notamment des rÃ©fugiÃ©
eÂ·s qui sont rentrÃ©s au pays.  
  Des centaines de milliers de rÃ©fugiÃ©s ont fui le Burundi Ã  la suite de la crise politique qui a Ã©clatÃ© en 2015 et qui a
conduit Ã  des violences politiques et Ã  des violations graves des droits humains. La Tanzanie accueille actuellement le
plus grand nombre de ces rÃ©fugiÃ©s et devrait Ãªtre fÃ©licitÃ©e pour leur avoir ouvert les portes.  Toutefois, de hauts
responsables du gouvernement tanzanien ont maintes fois fait subir des pressions aux rÃ©fugiÃ©s burundais pour quâ€™ils
rentrent chez eux. Le prÃ©sident John Pombe Magufuli a dâ€™ailleurs lancÃ© un de ces appels le 11Â octobre enÂ dÃ©clarantÂ que
les rÃ©fugiÃ©s burundais doivent Â«Â rentrer chez euxÂ Â». Un accord conclu le 24Â aoÃ»t entre la Tanzanie et le Burundi
prÃ©voit Ã©galement que les rÃ©fugiÃ©s Â«Â doivent rentrer dans leur pays dâ€™origine de faÃ§on volontaire ou nonÂ Â» dâ€™ici le
31Â dÃ©cembre. Jusquâ€™Ã  prÃ©sent, prÃ¨s de 80Â 000Â rÃ©fugiÃ©s sont rentrÃ©s avec lâ€™assistance financiÃ¨re et logistique du Haut-
Commissariat des Nations unies pour les rÃ©fugiÃ©s (HCR) dans le cadre du programme de Â«Â rapatriement volontaireÂ Â»
conclu entre le Burundi, la Tanzanie et le HCR en septembre 2017.  Le gouvernement tanzanien a fortement limitÃ© les
conditions dâ€™asile, le droit de circuler librement et les opportunitÃ©s Ã©conomiques des rÃ©fugiÃ©s burundais. Les rÃ©fugiÃ©s qui
se sont risquÃ©s Ã  sortir des camps de Nyarugusa, de Nduta et de Mtendeli pour subvenir Ã  leurs besoins quotidiens ont
parfois Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s et placÃ©s en dÃ©tention par les forces de sÃ©curitÃ© tanzaniennes. De nombreux rÃ©fugiÃ©s de retour au
Burundi citent les difficultÃ©s de la situation humanitaire comme lâ€™une des raisons pour lesquelles ils sont rentrÃ©s. Les
organismes des Nations unies et les organisations non gouvernementales ont vu diminuer fortement leur capacitÃ© Ã  agir
dans les deux pays et font face Ã  des difficultÃ©s pour vÃ©rifier de faÃ§on indÃ©pendante la nature volontaire de ce processus
de rapatriement.  Ce processus conduisant Ã  ce que les rÃ©fugiÃ©s rentrent au Burundi et menÃ© par les autoritÃ©s
tanzaniennes correspondÂ aux mesuresÂ qui avaient Ã©tÃ© prÃ©cÃ©demment mises en place pour environ 38Â 000Â rÃ©fugiÃ©s
burundais du camp de Mtabila, lesquels avaient fui le Burundi dans les annÃ©es 1990 et qui sâ€™Ã©taient vu retirer leur statut
en 2012. Cela avait donnÃ© lieu Ã  un retour forcÃ© des rÃ©fugiÃ©s au Burundi. Certains responsables ont rÃ©cemment menacÃ©
de recourir aux mÃªmes mesures Ã  lâ€™encontre de celles et ceux qui refusent de rentrer au Burundi.  La Convention de 1951
relative au statut des rÃ©fugiÃ©s et la Convention de 1969 de lâ€™OUA relative aux rÃ©fugiÃ©s interdisentÂ le refoulement, Ã  savoir
le retour de rÃ©fugiÃ©s de quelque maniÃ¨re que ce soit vers des territoires oÃ¹ leur vie ou leur libertÃ© serait menacÃ©e. Selon
le HCR, il y aÂ refoulementÂ non seulement lorsquâ€™un gouvernement expulse ou refoule directement un rÃ©fugiÃ©, mais aussi
lorsquâ€™une pression indirecte est exercÃ©e de faÃ§on si forte quâ€™elle laisse croire aux personnes quâ€™elles nâ€™ont pas dâ€™autres
options que celle de rentrer dans un pays oÃ¹ elles risquent de subir des prÃ©judices graves.  MalgrÃ© des situations de
solidaritÃ© exemplaire au Burundi, les rÃ©fugiÃ©s qui sont rentrÃ©s au pays ont Ã©tÃ© victimes dâ€™exclusions et dâ€™atteintes aux
droits humains commises par les autoritÃ©s locales ou par des membres desÂ Imbonerakure, la ligue des jeunes du parti
au pouvoir.Â Des Ã©tudesÂ ont montrÃ© que les rÃ©fugiÃ©s qui retournent dans leur pays risquent dâ€™Ãªtre perÃ§us comme des
sympathisants de lâ€™opposition parce quâ€™ils avaient auparavant fui le pays. Lâ€™obligation de rendre des comptes en cas
dâ€™atteintes aux droits humains nâ€™existe quasiment pas au Burundi. De plus, les rÃ©fugiÃ©s de retour chez eux nâ€™ont que peu
de possibilitÃ©s pour exprimer leurs dolÃ©ances, compte tenu des restrictions gÃ©nÃ©rales sur les libertÃ©s publiques,
notamment Ã  lâ€™approche des Ã©lections de 2020. Les rÃ©fugiÃ©s de retour au pays ne bÃ©nÃ©ficient que de trÃ¨s peu
dâ€™assistance humanitaire et dâ€™aide au dÃ©veloppement, ce qui gÃ©nÃ¨re des obstacles pratiques supplÃ©mentaires en vue de
la rÃ©insertion.  Jusquâ€™Ã  prÃ©sent, ni lâ€™Union africaine, ni la CommunautÃ© dâ€™Afrique de lâ€™Est, ni la ConfÃ©rence internationale sur
la rÃ©gion des Grands Lacs, ni des gouvernements africains nâ€™ont fait de dÃ©claration publique demandant que les
gouvernements de la Tanzanie et du Burundi fassent en sorte que tout retour soit rÃ©ellement volontaire et menÃ© en toute
sÃ©curitÃ© et dans la dignitÃ©.  Le Dialogue de haut niveau sur le thÃ¨me de lâ€™annÃ©e 2019 de lâ€™Union africaineÂ : Â«Â AnnÃ©e des
rÃ©fugiÃ©s, des rapatriÃ©s et des personnes dÃ©placÃ©es internesÂ : Pour des solutions durables au dÃ©placement forcÃ© en
AfriqueÂ Â» est une bonne occasion de briser ce silence.  Les reprÃ©sentants des organisations rÃ©gionales africaines et des
gouvernements africains doivent saisir cette opportunitÃ© offerte par le Dialogue de haut niveau pour faire du thÃ¨me
annuel de lâ€™Union africaine une rÃ©alitÃ© tangible pour les rÃ©fugiÃ©s burundais. Ils doivent obtenir de la part du gouvernement
tanzanien lâ€™assurance quâ€™il respectera la nature volontaire du processus de retour des rÃ©fugiÃ©s, quâ€™il maintiendra lâ€™espace
dâ€™asile ouvert et quâ€™il cessera de recourir Ã  une quelconque pression envers les rÃ©fugiÃ©s qui souhaitent rester. Les organes
de lâ€™UA et les instances sous-rÃ©gionales africaines doivent appeler les acteurs africains et internationaux Ã  soutenir les
rÃ©fugiÃ©Â·eÂ·s qui dÃ©cident de rester en exil ainsi que celles et ceux qui veulent rentrer et se rÃ©insÃ©rer au Burundi.  La
dÃ©nonciation de la situation qui prÃ©vaut en Tanzanie montrerait que les institutions africaines, 50Â ans aprÃ¨s lâ€™adoption de
la Convention africaine relative aux rÃ©fugiÃ©s, ne dÃ©tournent pas le regard lorsque les droits des rÃ©fugiÃ©Â·eÂ·s et de celles
et ceux qui retournent dans leur pays dâ€™origine sont menacÃ©s.  Signataires  Action des ChrÃ©tiens pour lâ€™Abolition de la
Torture â€“ Burundi      (ACAT-Burundi)AfricanDefenders (the Pan-African Human      Rights Defenders Network)African
Youth Action NetworkAmnesty InternationalAssociation Burundaise pour la Protection des Droits Humains et des     
Personnes DÃ©tenues (APRODH)Collectif des Avocats pour la DÃ©fense des Victimes de Crimes de      Droit International
Commis au Burundi (CAVIB)DefendDefenders (East and Horn of Africa      Human Rights Defenders Project)Â East
African Centre for Forced MigrationForum pour le Renforcement de la SociÃ©tÃ© Civile au Burundi (FORSC)Human Rights
WatchInternational Refugee Rights InitiativeNational Coalition of Human Rights      Defenders â€“ Burundi
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(CBDDH)Observatoire de la Lutte contre la Corruption et les Malversations      Ã‰conomiques (OLUCOME)RÃ©seau des
Citoyens Probes (RCP)SOS-Torture/Burundi  
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